
Grand−Ducailleries
Nouvell e appariti on publi que du
Grand−Duc l ors de l' ouverture de l a
sessi on de l a Chambre des
Député−e−s. Tout l e pays sembl e en
émoi. Cet engouement pour l a mo-
narchi e demeure mystéri eux, voi re
suspect, pour l ' équi pe du woxx. Qui

va assi ster à cet i nci dent l ourdement so-
l ennel, à l ' occasi on duquel même des
députés d' un parti vert, traditi onnell e ment
opposés à ces farces et attrapes royali s-
tes, vont se présenter dans l eurs pl us
beaux pl u mages? Un vol ontai re? Une vo-
l ontai re? − Je doi s all er à une conférence
de presse. − J' ai prévu un séj our au Portu-
gal. − Moi, je pars en Chi ne. X avait l ' excu-
se l a moi ns effi cace: − Je vai s manifester
contre l a guerre. La manif ayant été orga-
ni sée devant l a Chambre, l a rédactri ce
s' est fi nal e ment retrouvée entre touri stes
respectueux−euses et royali stes gâteux−eu-
ses, venu−e−s admirer notre grand−ducalité
en personne. Et l ' oppositi on à l a terreur se
trouvait rel éguée derri ère l es bal ustrades
afi n de ne surtout pas sali r l e tapi s rouge.

Çafait quelques mois
maintenant quele

parlement a entaméla
préparation d'un débat sur
l'i mmigration. Maisla
commissionspéciale

patauge.

(rw) − Mai 2000: M. Juncker,
premier ministre, signale dans
sadéclarationsurl'état delana-
tion quelaloi sur l'i mmigration
doit être réformée. Septembre
2000: lors d'une séance de la
commission juridique, M. Bilt-
gen, Ministre du Travail, annon-
ce son intention de mener un
débat sur la politique del'i mmi-
gration. Mars 2001: surinitiative
dugroupedes Verts, la Chambre
vote une résolution par laquelle
elle s'engage à mener dans les
meilleurs délais un tel débat.
Juin 2001: une commission
spéciale "i mmigration" est mise
enplace pourle préparer.

Entre deuxchaises
Depuis, plusieurs mois se

sont de nouveau écoulés. Le
nouvel organe n'a pas chômé: la
commission a entendu des ex-
pert−e−s en démographie, divers
ministresainsi desreprésentant−
e−s du patronat. Des entrevues
avecles syndicats etles associa-
tions desoutienauxi mmigré−e−s
auront lieu dans les prochaines
semaines. Mais la commission
n'a toujours pas défini claire-
ment son mode de travail. Et
pour cause: entreles deuxchai-
ses de la préparation du débat
surle développement durableet
de la querelle sur le "Zu-
kunftsdësch", ellerisque des'as-
seoir parterre.
Récapitulons l'état de ces

deux dossiers. Le plan national
pour un développement du-
rable, déposé tout juste avant
les élections parl'anciengouver-
nement, est une autre parmi les
"never endingstories" qu'écritle
parlement. Depuis des mois, la
commission parlementaire de

l'environnement travaille sur ce
sujet, dans le but de présenter
un rapport qui devra être
discuté en séance plénière
avant la fin de l'année. Quant à
l'idée du "Zukunftsdësch",
lancée par le député "Déi Lénk"
Bisdorff, elle avait été appuyée
par tous les groupes politiques,
avant quele premier ministrene
s'en mêle. La conception d'une
table ronde réunissant non seu-
lement la classe politique, mais
aussi les représentant−e−s des
forcesvives delanation, semble
être de moins en moins ap-
préciée, surtout depuis les
résultats du"Rentendësch" avec
ses compromis parfois douteux.

Et la société civile?
Ce lundi, la commission "i m-

migration" a essayé de se don-
ner enfin une démarche, enana-
lysant les papiers que les
différents groupes politiques
s'étaient engagés à préparer.
Mais une fois de plus, on a
tournéenrond. Si toutle monde
est d'accord quele travail dela
commission doit débuter avec
une phase analytique, il y a
moins d'unani mitésurles sujets
à analyser. Le papier des Verts
par exemple, à côté de sujets
commeletravail, l'éducation, la
démocratie ou la cohésion so-
ciale dansl'optique d'une popu-
lation croissante, avait égale-
mentincluslaproblématique de
l'aménagement du territoire.
Cette approche est soutenue
parlegroupechrétien−social. Le
groupe démocrate par contrese
demande si ce n'est−ce pas un
sujet à traiter plutôt dans le
débat sur le développement du-
rable. Le groupe socialiste

quant à lui veut se li miter aux
questions de l'i mmigration pro-
prement dite, donc de l'entrée
de personnes en provenance de
pays tiers, "et ne pas se lancer
dans une vaste entreprise de
prospective sur ce que sera le
Luxembourg dans cinquante
ans". Le groupe chrétien−social
reconnaît bien que l'i mmigra-
tion non communautaire est la
seule qu'on peut diriger, lalibre
circulation à l'intérieur de
l' Unionrendant difficilel'influen-
ce politique sur l'i mmigration
des personnes résidant à l'inté-
rieur del' UE. Mais sonprésident
Weiler précise que"l'unestfonc-
tion del'autre" et qu'il faut donc
analyser le phénomène dans
son ensemble, sans exclure par
exemplelathématique des fron-
taliers.
Autrepoint àclarifier: qui doit

êtreassocié audébat surl'i mmi-
gration? Le parti socialiste est
plutôt d'avis que le gouverne-
ment devrait d'abord faire ses
devoirs et présenter une stra-
tégie, qui serait alors accompa-
gnée d'un oeil critique par le
parlement. Dans cet ordre
d'idées, il plaide pour unetrans-
formation de la commission
spéciale i mmigration en une
commission permanente "inté-
gration". En aucuncas, ce débat
ne devrait être"confié à un nou-
vel organe extérieur à la Cham-
bre". Mais le groupe socialiste
est d'accord, comme d'ailleurs
tous les autres, de prévoir une
deuxième phase "publique" où
les idées collectées par la com-
mission seraient présentées aux
"acteurs delasociétécivile", par
exemple sous forme de hea-
rings. Enfin, ce serait à la com-
mission de tirer les conclusions
et deformuler desrecommanda-
tions augouvernement.

Pouvoir et savoir
Il y avait également un large

consensus, lundi, sur deux
autres points: le parlement est
mal doté en outils scientifiques
pour faire un travail d'analyse
socio−économique, et le gouver-
nement ne semble pas être dis-
posé à lui en fournir des bases
solides. Il faut doncréfléchir sur
la participation d'expert−e−s ex-
ternes qui prendraient encharge
cette tâche. Deuxième point:
peut−être aurait−on mieuxfait de
suivre la voie allemande, pays
oùlegouvernement avait chargé
une commission indépendante
de lui fournir un "Zuwande-
rungsbericht". Onaurait àlafois
évitélereproche d'opérer enva-
seclos et... déléguécetravail la-
borieuxàd'autres.
Malgré un manque de clarté

sur tant d'aspects, la commis-
sion a fixé un tas de nouvelles
dates pour de nouvelles entre-
vues ... donnant ainsi l'i mpres-
sion d'être en train d'avancer,
mêmesi c'est entâtonnant.

I MMIGRATION

Avancer entâtonnant
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Herbst 2001
Statt über Bomben auf Afghanistan zu
debattieren, scheint den Abgeordne-
ten die Ansprache des Grand−Duc
wichtiger zu sein.

Endi guer, contrô-
l er, pl anifi er? Un dossi er sur l ' i mmi -
grati on, au Luxe mbourg et ail l eurs.

Vor der Abgeordnetenkammer am l etzten Di enstag,
am Tag der Kammereröffnung durch den Großherzog
sel bst, erstmal s seit 1 877: Hi nter den Absperrungen
jede Menge Leute, davon wi ederum zwei unabhängi-
ge Demonstrantengruppen: Di e ei ne griff das Pro-
bl em der unbefri edi genden I nvali denrenten auf zahl-
rei chen Schil dern auf, di e andere forderte i m Namen
von déi Lénk auf ei nem ri esi gen Transparent ei ne ge-
rechte Welt und stellte si ch gegen Terror und Kri eg.
Di e Polizei war trotz i nternati onal er Si cherheitshyste-
ri e ni cht zu sehen.
Bedenkli cher Herbst 2001. Über ei n Jahrhundert
bli eb di e Unabhängi gkeit der Politi k gegenüber dem
ni cht gewählten Staatsoberhaupt zumi ndest symbo-
li sch gewahrt, i ndem der Staatsmi ni ster di e verfas-
sungsmäßi gen Rechte des Großherzogs zur Kammer-
eröffnung del egi ert bekam. Würde di e Verfassung "à
l a l ettre" angewendet, wären di e Mi ni ster nur Beamte
des Großherzogs und der Kammer kei ne Rechen-
schaft schul di g. Di e I niti ati ve kam von den Kammer-
frakti onen. Aber es war der Großherzog, der di e Tä-
ti gkeit der Abgeordneten al s Vertreter des Vol kes i n
den Mittel punkt sei ner Rede stellte und auch ankün-
di gte, dass er künfti g nur nach Wahl en das Parl a-
ment eröffnen woll e. Und damit ei gentli ch zi emli ch
staatsmänni sch di e stets auf barocken Pomp bedach-
te "Conférence des Prési dents" an i hre ei gentli che
Aufgabe eri nnerte.
Doch wi e ernst ni mmt das Parl ament sei ne Pfli cht?
Vom Ti sch gewi scht wurde von der gl ei chen
"Conférence des Prési dents" der Vorschl ag von Al oy-
se Bi sdorff (déi Lénk), di ese Woche ei ne Kammerde-
batte über di e Konsequenzen aus den terrori sti schen
Anschl ägen i n den USA zu führen. Al s di eser am
Di enstag ei ne Tagesordnungsänderung für Mittwoch
wollte − ei n Tag an dem ohnehi n nur vergl ei chswei se
Banalitäten zur Di skussi on standen − fand er kei ner-
l ei Unterstützung. Dabei waren soeben Bomben auf
Afghani stan gefall en, und di e ganze Welt redete von
ni chts anderem.
I n Luxemburg dagegen direktübertragener Staats-
pomp, aber kei ne demokrati sche Debatte über Erei g-
ni sse, di e di e Welt bewegen. I st di es das Bil d, das
di e Partei envertreter von der parl amentari schen De-
mokrati e hi erzul ande über mittel n woll en?

Lacommissionspéciale "immigration" sera−t−elletransformée en une commission permanente
"intégration"? (photo: Christian Mosar)
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